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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° .13.435 du 27 avril 1998 
portant nomination du Président de ;a Commission 
Consultative chargée d'examiner` les litiges auxquels 
peut donner lieu l'assiette de l'impôt sur les bénéfices. 

RAINIER III 

PAR LA ORAGE DI DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance. n° 3.152 du 19 mars 1964 ins-
tituant un impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.523 du 25 avril 1992 por-
tant nomination du Président de la Commission Consultative 
chargée d'examiner les litiges auxquels petit donner lieu 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 1.e' avril 1998 - qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"e Isabelle 13ERRo-LEFEVRE, luge ait Tribunal de 
Première Instance, est nommée Président de la Commission 
Consultative chargée d' examiner les litiges auxquels peut 
donner lieu l'assiette de l'impôt sur les bénéfices. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et dé l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n° 13.436 du 27 avril 1998 
portant nomination d'une Peychologue scolaire dans 
les établissemems d'enseighement. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet. 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978- fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.327 du 	août 1994 por- 
tant nomination d'une Institutrice clans les établissements 
d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 1 cr avril 1998 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"' Fabienne HANKARD, épouse I3IANCtirrtu, Institutrice 
dans les établissements d'enseignement, est nommée en 
qualité de Psychologue scolaire clans les établissements 
d'enseignement, à compter du 	avril 1998. 

Notre Secrétaire d'État,'Notre Directeur dés Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en cc qui le concerne, de là ProMulgation - et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix4Mit. 

RAINIER. 

Par le Priné'e,, 
Le Secrétaire d'État 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° I3.437du 27 avri11998 admet- ,  
kint un Soit..-BHgadièr 	Direction de la Sûreté 
Publique à faire valoir ses doits à la retraite. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DÈ DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° L049 du 28 juillet 1982 sur les pensiOns 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État 

Vu Notre ordonnance n° 9.713 du 14 février 1990 por-
tant nomination d'un Sous-brigadier de police 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du V avril 1998 qui NOus a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Main Pocol, Sous-brigadier à la Direction :de la 
Sûreté Publique:  est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compte du 30 mars 1998. 

Notre Secrétaire d'État Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre MiniStre d'État sont chargéS, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

L-C. MARQUET. 

Ordonnance -Sônveraine n° 13.438 du 28 avril 1998 
portant nathralisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous .a été présentée par.  le Sieur 
JuléS, .Antoine, Jean-Baptiste BEITAGUO, tendànt à son 
admission parmi: Nos . S (jets 

Vu là Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 5 dé la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, 
modifié par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 ; 

Vu Partiele 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaire; • 

Notre Conseil de la Courbtine entendu ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Jules, Antoine, Jean-13aptiste BEITAGLIO, né 
le 26 septembre 1924 à Monaco, est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira dé tous les 
droits et prérogatives attachés à dette qualité, dans lés 
conditions prévues par l'article 13 de la -loi n° 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Lé Secrétaire d'État : 

1-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 13,439 du 28 avril 1998 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la demoi-
selle Christine, Roberte, Solange BOGGIANO, tendant à 
son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, 
modifié par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique, du 
9 mars 1918; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Demoiselle Christine, Roberte, Solange BOGGIANO, 
née le 5 janvier 1948 à Monaco, est naturalisée moné-
gasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 13.440 du 28 avril 1998 
portant naturalisations monégasques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Patrizio FERWARESE et la Dame Liana RIVA, son épouse, 
tendant à leur admiSsion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 

Vu l'article 5 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, 
modifié par la loi n° L199 du 26 décembre 1997 ; 

Vu l'artiele 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de. la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Patrizio FERRARt3SE, né le 23 octobre 1946 
à San Pietro in Cariano (Italie), et la Dame Liana RIVA, 
née le 30 décembre 1949 à Sarnico (Italie); Sont natu-
ralisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
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dans les conditions prévues par les articles 5 et 13- de 
la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 13.441 du 28 avril 1998 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GR ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le: Sieur 
Patrice, Robert, Camille PADOVANI, tendant à son admis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, 
modifiée ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars .1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951,  modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi"- 
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Patrice, Robert, Cainille PADOVANI, né le 
17 janvier 1937 à Marseille (Bouchés du Rhône) est 
naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et. réptité comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés« à cette qualité, dans les 
conditions pr&Vues par l'article 13 de la loi te 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 13.442 du 28 avril .  1998 
portant naturalisations monégasques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Jacques, Robert, Joseph, Paul PASTOR et la Da:ne Catherine, 
Andrée SABATON, son épouse, tendant à leur admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu les articles 5 et 6 de la loi n° 1.155 du'l8 décembre 
1992, modifiée par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique' du 
9 mars 1918; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Jacques, Robert, Joseph, Paul PASTOR, né le 
3 janvier 1956 à Monaco, et la Dame Catherine, Andrée 
SABATON, sort épouse, née le 18 Mars 1955 à Aubenas 
(Ardèche), sont naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services: 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 



en ce qui le concerne, 'Je la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit avril 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par. le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine tr° 13.443 du 30 avril 1998 
portant nomination d'un Analyste au Service 
Informatique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACIA DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de 1' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.012 du 22 janvier 1991 
portant nomination d'un Programmeur au Service 
Informatique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 25 mars 1998 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Didier MAKTERO, Programmeur„ est nommé dans 
l'emploi d'Analyste au Service, Informatique, à compter 

1- janvier 1998. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont Chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance: 

• 
Donné en Notre Palais à Monaco, le trente avril mil 

neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. .  
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OrdOnneice -Souveraine 01 .3.444 du 30 avril 1998 
portant nomination d'une Secrétaire sténodactylo-
graphe à la Direction du Tourisme et des Congrès. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE D13, DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 aoÛt 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi te 975 du 12 juillet 
1975, susvisée -; 

Vu Notre ordonnance n° 12.109 du 10 décembre 1996 
portant riomi nation d'une Secrétaire-hôtesse à la Direction 
du Totrisme et des Congrès ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 25 mars 1.998 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mariangela Bit..orrt, épouse PETIT, Secrétaire-
hôtesse à la Direction du Tourisme et des Congrès, est 
nommée dans l'emploi de Secréta re-tenodactylographe, 
à cette munie Direction, avec effet du 1” mars 1998. 

Noire Secrétaire. d'État, Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la prômulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente avril mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 
- J.-C. MARQUE`. 

Ordonnance SouVeraihe n° 13.445 du 30 (lied 1998 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR;'1:,A.agACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Daine 
)hiOntle, Marie, Eugènie.  DEvALLE, épouse 131 rTAGI;10., 
teridant à son 	 Nos sujes ; 

Vu la Constitution dg 17 déCembre1962 



Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du avril 
1998 ; 

Vendredi 8 mai 1998 	 JOURNAL DE MONACO 	 719 

Vu l'article 5 de la loi n° .1.155 du 18 décembre 1992, 
modifiée ; 

Vu l'article 25 § 2. de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951; modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Dame Yvonne, Marie; Eugènie DEVALLE, épouse 
BETTAGLIO, née le 23 septembre 1922 à Monaco, est 
naturalisée monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur dés Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le trente avril mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 98-186 du 27 avili 1998 poilant 
nomination des membres de la Commission Consultative 
chargée d'examiner les litiges auxquels peut donner-
lieu l'assiette de l'impôt sur les bénéfices, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n°  3.152 du (9 mirs 1964 instituant tin 
impôt sur les bénéfices ; 

Vu l'arrêté ministériel 	92-278 du 28 avril 1992 portant nomina- 
tion des membres de la Commission Consultative chargée d'examiner 
les litiges auxquels peut donner lieu l'assiette de l'impôt sur les béné-
fices : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

SontrIOMMéti, pot:rune duréedetto3s ans, membres de la Commission 
Consultative chargée d'examiner les litiges auxquels peut donner lieu 
l'assiette (le l'impôt sur les bénéfices : 

MM. Michel SOWET et Jeun-Michel Dlisrotta, 

en qualité de représentants titulaires des entreprises on sociétés dont 
l'activité est de nature à relever de l'impôt sur les bénéfices ; 

MM, Gérard PASTOREILI cl Jcseplt SASI'ORTAS 

en qualité de suppléants. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Mnances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait l Monaco, en l'Hôtel du Gluvernement, le vingt-sept avril mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. 1_,F.vmer. 

Arrêté Ministériel n0  98-193 du 4 mai 1998 portant auto-
risation et appmbation des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "S.A. M. EvownoN 21 ". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de lu société anonyMe monégasque dénommée "S.A.M. Evourrtobt 
21", présentée par M. Frédéric LAioux, commerçant, demeurant 3, rue 
Malbousqiiel à Monaco ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 1 million de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 t= chacune, 
reçus par M`' Y. L. AUREGLIA, notaire, les 24 novembre 1997 et 25 mars 
1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, Modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, I0 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
I I mars 1942 et le 342 du 25 nuits 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 pinvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'Ordountutee souverain., n° 3.167 du 29 jativier1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétéS anonymes et eil domMandite par 
actions 

Vu la délibération (ln Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 1998 ; 

Arrêtons : 

ART.CLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. EVOLLITION 
21" est autorisée. 

Ain. 2. 

Sont approuves les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 24 novembre 1997 et 25 mars 1998. 
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ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n" 340 du I I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 tuai 1951 relative à l'inspection du tra‘ail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle clans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econotnie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mai mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. 1_,EV!'..QUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-194 du 4 mai 1998 portant auto-
risation et approbation des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "Inter,' MG". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "trier; MC", présentée 
par M. Pierre-Yves MAISONNEUVE, président directeur général de société, 
demeurant 18, avenue dis Bourg à Domarin (Isère) ; 

Vu l'acte en brevet contenant le Statuts de ladite société au capital 
de 1 million de francs, divisé en 10.000 action.; de 100 F chacune, reçu 
par 11/1' IL krx, notaire, le 2 février 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 936 et par les ordonnanées-lois n° 340 du 
I 1 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce gni concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 da 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 1998 

Arrêtons 

A nrscec PeEMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "l'ace MC" est auto-
risée. 

AR r. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 2 février 1998. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement clans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et aie& accomplissement des formalités 
prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi se 340 du 11 mars 1942. 

Ater. 4. 

ToUte modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du GouVernement. 

ARY. 5. 

Ln application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse 
ments dangereux, insalubres et incommodes; et par l'article 4'ele la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, lé président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extensbn, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exéctition du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mai mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n°  98-195 du 4 mai 1998 portant auto-
risation et approbation des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "SAmAR". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande auX fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de hi société anonyme monégasque dénommée "SAMAR", ptgelitée par 
M. Jacques ORECeinA, président de société, demeurant 17, boulevard 
ciu Larvotto a Monte-Caries ; 

Vu l'acte en brevet conte-sant les statuts de ladite société au capital 
de 1 million de francs, divisées 1.000 actions de 1.000 chacune, reçu 
par M' f1 REY,'nôtaire, le 5 mats 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
te 216 du 27 février 193( et par les 'ordonnances-iris 	340 du 
11 mass 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment Ca ce qui concerne la nonaination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bila des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril  iqqg ; 

Arrêtons : 

A RTIC:1.1,.. PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "S'AmAR" est MI( Oti- 
sée 

ART. 2. 

Soin approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet et) date du 5 mars 1998. 

ART. 3. 

.esdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois d' 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-ioi n° 340 du I I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise a1 l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ln application des prescriptions édictées par l'article 32 (le l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n" 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale el industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

I,es mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, translbrmation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre niai mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LiavttQuta. 

Arrêté Ministériel n°  98-196 du 4 mai 1998 autorisant la 
modification des statuts de la Société atuninne môné-
gasque dérommée "CorteitùÀnrij INTERNAT'  M'YALE DE 
PRESSE ET ci Putiticee" en abrégé "C. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,-  

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
inonég,nsque dénommée "COMPACINIE INTE,RNATIQNALem PREssE ET DE 
Ptineirror en abrégé "C.1.13.1)." agissant en vertu deS pouvoirs à eux 
confies par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ex I raordinaire tenue 
à Monaco, le 29 décembre 1997 ; 

%.e les articles 16 et 17 de l'ordonnancedu 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et eu commandite, par actions, modifiés par la ioi n" 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du I 1 tuais 1942 ; 

Vu la délibération 	ConSeii de Gouvernement en date du 
15 avril 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTict,u, PKuMtolt 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 7 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de I million de francs à celle de 8.150.000 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordmairc tenue le 29 décembre 1997. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des.formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 Mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre nui mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'Étal, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n°  98-197 du 4 mai 1998 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "G077'1111 S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "GoTrint S.A.M." agissant en vertu des pou-
voirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaço, le 27 féVrier 1998 ; 

Vu tes articles 16 et 17 de l'ordonnance da 5 mars 1895 sur les Sodé-
es anonymes et en commandite par actions, Modifiés par la loi ti° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-lot n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vti la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 1998 

Arrêtons 

ARTIC1.F. PREMIER 

Est autorisée la modificatiOn : 

- de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 27 février 1998. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modificationS'devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le trot- 
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sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mai mil neuf' 
cent quatre-vingt-dix-;nuit. 

Le Ministre d'Étai, 
M.11-EvEQuE. 

Arrêté Ministériel n° 98-198 du 4 mai 1998 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "SmsuPPLY S'.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de Ja société anonyme 
monégasque dénomm5.e "STARsumbtx S.A.M." agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires (le ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ex traordi flai retentie 
à Monaco, le 3 février 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 stir les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 1998 ; 

Arrêtons : 

Attncr.F. PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

- de l'article 1" des statuts relatif à la dénonilnation sociale qui 
devient : "SEA WORLD MANAGEMENT S.A.M." ; 

- de l'article 3 des statuts (objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 3 février 1998. 

Mi'. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au `:4-Jottrital 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévuespar le troi-
sième alinéa de l'article 17 del'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par Pordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre niai mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. 

Arrêté Ministériel n° 98-199 du 4 niai 1998 portant oui'er-
lare d'un concours en vue du recrutement-  dieu chef 
de Section au Ministère d 'Etat (Départetneut des 
Finances et de l'Econômie), 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fimint les 
conditions (l'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 avril 1998 ; 

Arrêtons : 

AR-riciii PREMIER 

Il est ouvert un concours en vue du recruteinent d'un chef de sec-
tion au Ministère d'Etat (Département des Finances et de l'Économie) 
(catégorie A - indices extrêmes 450/580). 

Awr. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantei : 

- être de nationalité monégasque ; 

- être titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur 

-- posséder de sérieuses références en matière de langue anglaise ; 

- justifier d'une expérience professionnelle d'an moins cinq ans 
dans l'Administration. 

AR'1'. 3. 

Sent également admis à concourir, au titre de l'article 7 de l'ordon-
nance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978, Précitée, les fonctionnaires 
et agents en fonction classés en catégorie A qui, à défaut de remplir les 
conditions d'aptitude prévue au chiffre 20  de l'article précédent, justi-
fieront, 8 la date du concours, d'une durée minimale de 10 années de 
service acquise dans un Service public et/ou dans l'Administration. 

ART. 4. 

Les candidats devront adreSser à la Direction de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours à Compter de 
la publication du 'présent arrêté, un dossier comprenant : 

- une demande sur timbre, 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

- lin extrait du casier judiciaire, 

- un certifiai de nationalité, 

-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Atm 5. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Ait-r. 6. 

Lc jury de concours sera composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines, 
ou son représentant, Président ; 

M. 	Didier GAMERDINGElt, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 



MM. Franck BIANCHI:At!, Directeur Général du Département des 
Finances cl de 	 ; 

TONE1.1.1, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales 

Valérie BALoucciti, représentant des fonctionnaires auprès 
de la Commission paritaire compétente ou M. Edgar(' ENRICI, 
son suppléant. 

ART. 7. 

1.e recrutement du candidat retenu s'effectuera dites le cadre des 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celle 
etc l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fenctionnaires. 

Awr. 8. 

.e Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre mai mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

i.e Ministre d'État, 

M. I...EvEQuE, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 

Médaille du Travail Année 1998. 

Le Secrétaire Générai du Ministère d'État fait savoir que lés pro-
positions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des petsottnes 
remplissant les conditions requises par - l'ordonnance souveraine du 
6 décembre 1924, doivent lui être adresSées au pluS tard le 19 juin 1998. 

Passé cette date, aucune demande ne pourra-  plus être prise en consi-
dération. 

11 est rappelé que la médaille de 2'"" classe ne peut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la même société ou du 
même patron en Principauté dé Monaco; après l'âge de 18 ans accom 
plis. 1,a médaille de I' classe peul être attribuée aux titulaires de la 
médaille de 2'"" classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de celle-
ci et s'ils comptent trente années tur service de la même société ou du 
même patron en Principaüté de Monaco, après l'âge (lei8 ans accom-
plis. 
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Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine des avis de nertatements. 

A ttis de recrutement n° 98-79 d'un technicien en micro-
itermatique au Service Informatique. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir du' il va être procédé au recrutement d'un technicien en micro-
informatique au Service Informatique. 

La durée de l'engagement sera d'un an ; la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 318/408. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

— être âgé de 25 ans au moins ; 

— justifier d'un diplôme de premier cycle en informatique ; 

-- présenter une expérience professionnelle en informatique ; 

— posséder une bonne connaissance des logiciels d'administration 
des serveurs Windows NT, Warp Serveur, Lotus. Notes et des outils 
bureautiques Microsoft Office, messagerie Lotus Notes 

— avoir une punique des langages de développement Lotus Script, 
Visual Basic, Acess et Java. 

Avis de recrutement nO 98-81 d'une secrétaire sténodac-
tylographe à la Direction du Tourisme et des Congrès. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au rxrutement d'une secrétaire sténo-
dactylographe à la Direction du Tourisme et des Congrès. 

La durée de l'engagement sera d'un an ; la période (l'essai étant de 
trois niais. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 243/346. 

Les conditions .6 :remplir sont les suivantes : 

— être titulaire d'un diplôme de seerétariat,.Brevet de Technicien 
supérieur de préférence ; 

— maîtriser 	informatique ; 

— posséder une très bonne connaissance de la langue anglaise et de 
bonnes notions d'une autre langue européenne. 

ENVOI DES DOSSIIatS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci -dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis il - Entrée H - 1, avenue des 
CaStelans 8P 672 - MC 98014 Monaco Cédez dans un délai de dix 
jours .à compter de sa publication au "Journal de Monaco", tin dossier 
comprenant : 

— une demande Xia- pallier libre accompagnée d'une photo 
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une fiche de renseignements (à retirer à la Direction dela Ponction 
Publique et des Ressources Humaines) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

-- un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des titres et références rrésentés, 

- un certificat de mat ional i té (pour les personnes de nationalité mbné-
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les titres et références 
Ici plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité monégasque. 

DE ART 	DES FINANCES' 
ET DE L'ECONOMIE 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Retraits de valeurs. 

L'Office des !Unissions de Timbres-Poste procédera le lundi 
25 niai 1998, à la fermeture des bureaux, au retrait des valeurs ci-
après désignées : 

SERIE JEUX OLYMPIQUES D'ATLANTA 

- 3,00 FF : Lanceur de javelot 

-- 4,50 FF.  : Coureur à pied 

- 3,00 FF Softball 

- 4,50 FF VTT 

émission du 19 juillet 1996 

SERIE MUSEE DES TIMBRES & DES MONNAIES 

- 5,00 FIT : Atelier de Monnaie 

- 5,00 FF : Graveur 

émission du 14 octobre 1996 

SERIE MONACO D'AUTREFOIS 

-- 0,05 FF : Place de la Visitation 

- 6,00 FI? Opéra de Monte-Carlo 

émission du 10 mai 1984 

- 3,00 FF : Voiliers 

émission du 25 mai 1992 

SERIE JARDIN EXOTIQUE 

- 4,00 FI-,  : Jardin Exotique 

émission du 7 janvier 1994 

- 3,40 FF : Prêt-à-poster 

émission du 7 octobre 1996 

- 2,70 Fr : Sceau du Prince 

émission du 19 décembre 1996 

- 6,00 FF : Série Exposition Philatélique Internatkunde 

émission du 19 décembre 1996  

- 7,00 Fr : Croix-Rouge "Lutte contre la drogue" 

émission du 5 mai /997 

SERIE SPotcr 

- 3,00 M,  Automobile Club de Monaco 

émission du 19 décembre 1996 

- 3,00 PP : Yacht Club de Monaco 

émission du 12 décembre 1996 

- 4,60 FT : Monte-Carlo Country Club 

émission du 1" février 1997 

SERIE GROUPER 

- 3,00 FF : 21' Festival du Cirque 

- 3,80 FI,  : 30' Concours International de Bouquets 

-- 4,40 FF : 60' Exposition Canine de Monaco 

- 4,90 FF : 37' Festival de Télévision de Monaco 

5,00 FF : Végétaux Nationaux "Caroubier et Campanule 
Medium" 

émission du 19 décembre 1996. 

DÉPARTI?MENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n° 98-31 du 28 avril 1998 relatif à la rému-
nération minimale du personnel deS commerces de 
détail non alimentaires :antiquités, brocante, gale-
ries d'art (oeuvres d'art), arts de la table, coutellerie, 
droguerie, équipement du foyer, bazars, commerces 
ménagers, modélisme, jeux; jouets, périnatalitéet maro-
quinerie, applicable à compter du 1" Mai. 1998, 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine -laquelle fait référence-la Ipi n° 739 du 
16 mars 196:3 sur le stylite modifiée Parla loi n° I ;068 du 28 décembre 
1983 leS salaires Minima du personnel deS commerces de détail non 
alimentaires tuitiquités, brocante, galer.es lut (ceuVres('art), arts de 
la table, eotitellerie,drOguerie; équipenient du foyer; bazars, conitnerces 
ménagers, diodéliSMe, jeux, fouets; péfiwitalité et maroquinerie ont été 
revalorisés al comPter dit ler niai 1998. 

Cette reValbrisatiOn est intervenue comme indiquéci-après : 

Niveau I 	  6 700 

Niveau II 	  6 800 

Niveau Ill 	  7 000 P 

Niveau IV 	  7 260 F 

Niveau V 	  7 700 F 

Niveau VI 	  8 240E 
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Niveau VII 	  10 500 

Niveau VIII 	  12 000 F 

Rappel S.M.I.C. au 1- juillet 1997 

Salaire horaire 	  39,43 P 
-- Salaire mensuel (39 taures hebdomadaires) 	 6 663,67 1: 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrête ministériel n° 63-13 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% (le leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévuS au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Salle Garnier 

ic IO mai, à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Concert an profit des œn vrcs de bienfaisance de la Société d' Entraide 

des Membres de la Légion d'Honneur de la Principauté par l'Orchestra 
della Svizzera ltaliana sous la direction de Serge Baud° 

Soliste : Aida Ciccolini, piano 
Au programme : Beeifoven, Mendelssohn, Respighi 

le 11 mai, à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Récital par 77omas atastilajr, baryton et Jusitts Zeyen, piano 
Au fuogramme : Brahms, Liszt 

du 16 au 19 mai, h 20 h 30, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo 
Représentations chorégraphiques par les Ballets de MOI-lie-Carlo 

"Concerto" de Lucinda Childs, "Kammermusik n° 2" de. Georges 
Balanchine, "Exil" création de Serge Bennathan, une création de Jean-

ristophe Maillot 

Musée d'Anthropologie Préhistorique 

le II mai, à 21 h, 
Conférence "Les aléas du discours" par M'n( Suzanne Simone 

Théâtre Princesse Gtace 

le 9 mai, à 21 h, 
le 10, à 15 h, 
"L'affrontement" (le Bill C. Davis, avecJean Plat et Stéphane llillei 

les 15 et 16 mai, à 21 h, 
"Les p'tits vélos" comédie de Danièle et Patrick Haudeeœur avec 

Patrick Ilaudecoir 

''errasses du Casiiiô et dé 	Lattivs 

jusqu'au 10 niai, 
Salon Méditerranée des Jardins 

le 9 mai, de 17 h 1.231-1, 
et le 10 mai, de 10 11 à 19 h, 	. 
31' Concours International de Bouquets organisé par le Garden Club -

de Monaco Création d'un nouvel événement à Monaco : l'Art du Jardin 
Méditerranéen "Rêveries sur les Jardins" 

Salle des Variétés 

le 9 ma:, à IR h, 
Printeirps des Arts de Monte-Carlo 
Récital Jeunes Interprètes avec le Quatuor Ad Libiume 
Au programme : Schubert, Enesco, Ravel 

le 16 niai, à 18 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo, 
Récital Jeunes Interprètes : Véronique Gens, soprano et Roger 

Vignoles, piano 
Au programme : Fauré, Poulenc, Debussy 

Salle du Canton 

le 9 mai, à 21 h, 
Printetaps. des Arts de Monte-Carlo 
Concert par lice Dee Bildgewater et son trio. Hommage à Ma 

Fitzgerad 

Eglise Saint Martin 

le 12 laid, 120 h 45, 
Concert de Musique de Chambre par la formation de l'Académie 

de Musique Prince Rainier III (le Monaco 

Place du Casino 

le 13 niai, 
Arrivée d'Une étape du Rallye Londres-Jérusalem 

le 14 mai, à 10 h, 
Parade sur le circuit du Grand Prix Automobile 

Salle des Arts du Sporting 

du 13 au 28 mai, de 13 h à 19 h, 
XXXII" Prix International d'Art Contemporain 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs à partir (le 22 h, 
Piave-bar avec Enrico Ausatio 

Hâte! Hermitage - Bar terrasse 

«Jus :es soirs à partir de 19 h 30 
Piano-bar avec Martre Pagnanelli 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (l-Miel Low) 

Tous les soirs sauf le lundi, h 20 h, 
Dîner-spectacle et présentation d'un show avec les Splendid Girls 

et le Foie Russe lJig Band 

Cabaret du Casino 

Tous les soirs (sauf le mardi), 121 h, 
Dîner-dansant 'et présentation d'en spectacle avec les Satin Dolls 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

t?. Poeions 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 9 mai, 
Présentation des oeuvres d'Elisheva Copia, artiste-sculpteur 

du 13 au 30 mai, 
Exposition de peintures, céramiques, verres et laques de "Marcestel'' 

Andin ExOtique 

jusqu'au 15 miti de 9 h à 13 h et de . 14 h à 17 h, 
EXposition d'une partie (les œuvres du peintre A. Mathis représen-

tant tune cinquantaine d'aquarelles et de carnets de dessin 
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Misée Océmeogr«phi(ple 

Expositions permanentes : 

Découverte de l'océan 
Ari de la nacre. coquillages sacrés 
Les dragons de mer ou hippocampes australiens (Aquarium) 

tous les jours, de 9 h 30 à 17 h 30, butes les heures, 
Réception météo en direct 

tous les jours à 11 h, 14 h 30 et 16 h, 
tous les samedis et dimanches à 11 h, 14 h 30 et 16 h, 
"le Musée océanographique et son aquarium", le nouveau film du 

Musée présenté en exclusivité 

les lundis, mercredis et vendredis. à 14 h 30 et 16 h, une conféren-
cière spécialisée présente au public, sur grand écran, la vie microsco-
pique des aquariums et de la mer, Médterranée 

jusqu'au 12 mai, 
Salle de conférences, exposition par la Société Japonaise d'Art 

contemporain : Quelques 130 tableaux réuniront 55 artistes d'expres-
sion résolument modernes 

Musée des Timbres et des Monndes 

tous les jours, de 101-16 18 h, 
Exposition de maquettes et timbres-poste élaborés à partir de tableaux 

dédiés: la Dynastie des Grimaldi 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 10 mai, 
Scorpion Bathroom 
Don International 
Pedigree 

du 10 au 12 mai, 
The E Commerce Forum 

du 12 au 17 mai, 
I.B.M. Allemagne 

du 14 au 17 mai, 
Laboratoires Servier 

du 15 au 17 niai, 
Voyages Hublot 

Hôtel Métropole 

du 15 au 18 mai, 
Incentive Londale Travel 

Hôtel (le Paris 

jusqu'au-  12 mai, 
Silversea Mai 1998 

jusqu'au 13 mai, 
Seabourn Mai 1998 

jusqu'au 18 mai, 
Goodyear 

du 13 au 14 niai 
Londres Jerusalem Rallye 

du 14 au 16 mai, 
Sea Goddess Mai 1998 

du 14 au 19 tuai, 
Incentive Primerica Financial 

du 15-  au 21 mai, • 
Incentive Johnson and Johnson 

du 15 mai au 12 juin, . 	- 
Song of Flowers 1998 

du 17 au 20 mai, 
Encentive Rails Royee 

Hôtel Hermitage 

jusqu'au 10 mai, 
Diversey lever 

jusqu'au 11 mai, 
Master Finance 

du 11 au 15 mai 
UK P and I group 

du 11 au 16 mai, 
Prefered Financial 

Miel Mirabeau 

jusqu'au 13 niai, 
The Modern Art Japon Society 

Hôtel Loews 

jusqu'au 10 mai, 
Moxcom 

du 10 au 15 mai, 
Paoli - Croup 

du 14 au 17 tuai, 
AM Medica 

du 14 au 19 tuai. 
Concorde Group 

du 15 au 17 mai, 
Tupperwarc France 

Centre de Congrès 

du 11 au 12 tuai, 
Nordit Executive Conférence 

du 12 au 16 mai, 
Computer Symposiiim 

Moene-Carlo Beach 

jusqu'au16 mai, 
Incentive Johnson and Johnson 

Sports 

Monte-Carlo Golf Club 

le 10 mai, 
Coupe Renevcy - Chapman Medal 

le 17 mai, 
Les Prix Lecourt - Médal 

Stade Louis Il 

le 9 mai, à 26h, 
Champhinnai rie Franee de Football, Première Division : 
Monaco - Bordeaux 

le 10 tuai, 
3'''' Journée Mondiale d'AthlétisMe de PI.A.A.F. 

Salle Omnisports 

le 9 mai, 6 20 h 30, 
Championnat de France de Hand Bali, Nationale 2 : 
Monaco - Annecy 

le 16 mai, 
Championnat de Judo - JudO Club de Monaco 



Pour extrait. conforme délivré en application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 23 avril 1998. 

Le Greffier en Chef, 
Antoine Mommcucco. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, leTribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

— autorisé, pour une durée de SIX MOIS (6 mois) à 
compter du 6 avril 1998, la continuation de l'exploitation 
du fonds de commerce à usage de snack-bar, sous l'enseigne 
"LE REGINA" par Enrico CIAMPI, en sa qualité de loca-
taire-gérant, sous le contrôle du syndic Louis VIALE, à 
charge pour celui-ci d'informer le Tribunal de toute cir-
constance de nature à motiver, même d'office, la révo-
cation de l'autorisation ainsi délivrée. 

Pour extrait cônforme délivré en application -clé l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 23 avril 1998. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCO. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M&he Brigitte 
GAMBARINI, Vice-Président du. Tribunal, Juge-
Commissaire de la liquidation des biens de la S.C.S. 
MESTRE & Cie et de Laurent MESTRE a, conformé-• 
ment à l'article 489 du Code de Commerce, autorisé le 
syndic Jean-Paul SAMBA à admettre la demande en 
revendication formulée par Jear-Pierre PICARD concer-
nant une motocyclette HARLEY DAVIDSON PXST 
de couleur verte immatriculée en Principauté PP 45. 

Monaco, le 27 avril 1998. 

Le dreffier. en Chef, 
Antoine MONTECUCCO. 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécution del'article 374 

du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
M ARQUET, Huissier, en date du 20 février 1998, enre-
gistré, le nominé : 

— SAFAR Ronny, né le 28 février 1973 à Zeulenaida 
(Allemagne), de nationalité allemande, sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaître, person-
nellement, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, 
le mardi 26 mai 1998, à 9 heures, sous la prévention de 
vol. 

Délit prévu et réprimé par les articles 309 et 325 du 
Code Pénal. 

Pont.  extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Paul BAUDOIN. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Prononcé la liquidation des biens de RichardLAJOUX, 
ayant exercé le Commerce Sous l'enseigne MONTE-
CARLO STAR INTERNATIONAL, dont le cessation 
dies paiements a été constatée par jugement du 17 juillet 
1997. 



formation et conservation de' fourrures, pelleterie, cou-
ture et;  tous accessoires et parfums-fourrures, y compris 
l'activité exercée à MonacO par le preneur soit la Vente 
au détail et la reoréSentatien de tout vêtement à base de 
tricot exploité dans les locaux sis n° 20, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, pour une durée de trois années. 

Oppositions, s'il 'y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jouis de la deuxième insertion. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude (le M' Louis-Constant CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertiôn 

Suivant acte reçu par M'  CROVETTO le 11 février 
1998, réitéré le 27 avril 1998, Mme Joëlle PALLANCA, 
épouse de M. Stéphane LANCRI, demeurant 23, boule-
vard de Suisse à Monte-Carlo, a vendu; à la Société en 
Commandite Simple dénommée "HUE et Cie", ayant 
siège à Monte-Carlo, 39, avenue Princesse Grace; un 
fonds de commerce de "Achat et vente de lingerie fine et 
acessoires (Mules, ceintures, peichettes, 	linge de mai- 
son et soieries diverses" exploité dans des locaux situés 
à Monte-Carlo, 39, avenue Princesse Grace, sous l'enseigne 
"LES DESSOUS CHICS". 

Oppositions, s'il y a-  lieu,. dans les délaiS de la loi, à 
l'Etude dû notaire soussigné. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé L.-C. CRoVexrçr. 
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Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par Me AUREGLIA, notaire soussi-
gné, le 2 décembre 1997, réitéré par acte du même notaire, 
du 27 avril 1998, M. André SANNA, commerçant et 
M'" Paulette MARINO, sans profession, son épouse, 
demeurant à Monte-Carlo, Villa René, I, chemin des 

oit vendu à la société en commandite simple 
"JACQUEMARD & Cie", et la dénoininatiOn commer-
ciale "THE JARDIN", avec siège à Monte-Carlo, 27, ave-
nue de la Costa, un fonds de commerce de "snack, bar, 
vente de glaces industrielles à consommer sur place, salon 
de thé" exploité à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco),dans la Galerie Marchande "Allées Lumières" 
dépendant de l'ensemble immobilier "Park Palace", 
27, avenue de la Costa, connu sous le nom de "THE JAR-
DIN", 

Oppositions, s'il y a lieu dans les dix jours de la pré-
sente insertion, en l'étude de Me AUREGLIA. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCF LIBRE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
3 octobre 1998, M.Ttienne MOMEGE, dernetirarit à 
Monte-Carlo, 28, avenue de Grande-Bretagne, a donné 
en gérance libre à la société en commandite simple dénom-
mée "MORETTI AZZALLI & Cie" dont le siège est à 
Monaco, 3, rue de l'industrie, le fon& de commerce de 
gros, détail, achat, vente, fabrication, réparation, trans- 



Vendredi 8 mai 1998 	 JOURNAL DE MONACO 

  

729 

      

      

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première inserlioii 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
13 février 1998, 

Mific Pierrette GANDOLFO, veuve de M. André 
B AT" AGLI demeùrant 2, place des Cannes, à Monaco-.  
Ville, a concédé en gérance libre pour une durée de deux 
années à compter du 20 avril 1998, 

à M. Jacques DESTORT, demeurant 3, boulevard 
Guynemer, à Beausoleil, 

un fonds de commerce de vente de cartes postales et 
objets de souvenirs, exploité 1, rue Colonel Bellando de. 
Castro, à Monaco-Ville, connu sous le nom de "MONACO 
POTERIES". 

Ila été prévu au contrat un cautionnement de 10.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la bailleresse, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : 1-1. REY.  

à Monte-Carlo, connu sous le nom de "REAL COIF-
FURE". 

Oppositions, s'il y a lieu, en Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jiiurs de la deuxième insertion. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : H. Rhv. 

Élude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco. 

"LANCASTER" 
(Société Annonytne Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 2() déceMbre 1997, les actionnaires dé la société ano-
nyme monégasque dénommée "LANCASTER", réunis 
en assemblée générale extraordinaire, ont décidé, à l'una-
nimité sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) De fixer In date de clôture de l'année sociale au 
30 juin au lieu du 31 décembre; et de modifier en, consé-
quence l'article 39 des statuts (année sociale) qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 39" 
Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion.  

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussigné, le 
29 janvier 1998, réitéré par acte du Même notaire, le 
29 avril 1998, 

M. Vincenzo GIAMPAOLO detnettrant 7, boule-
vard du Jardin Exotique, à Monaco, a Cédé à M. Vito 
UTZIERI, demeurant Via Argi ne Sinistre 172, à IMPeria 
(Italie), un fonds de commerce de salon de éolfftire 
pour hommes et damés, etc .,, exploité au "Park. Palace", 

"L'année sociale commence le 1" juillet et finit le 
30 juin. 

"Par exception, l'exercice en cours comprendra une 
période de six mois s'étendant du 1 er janvier 1998 au 
30 juin 1998". 

IL - Lés résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée;. du 20 décembre 1997, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.B. M. le Ministre 
d'Etat de la Principatité de MonacO,,  en date du 20 avril 
1998, publié au "lournal de Monaco" feuille n° 7.334 dû 
vendredi 17 awil 1998. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal aie l'assemblée générale extraordinaire du 
20 décembre 997, et une ampliation de l'arrêté Minis-
tériel d'autorisatiOn du 10 avril 1998, ont été déposés, 
avec,recormaissance d'écriture et de signkttures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
30 avril 1998. 
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IV. - Une expédition de Pacte de dépôt. précité du 
30 avril 1998, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel el des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
1e 8 mai 1998. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue ColOnel Bellando de Castro - Monaco 

"CREDIT MOBILIER 
DE MONACO" en abrégé "CMM" 

(Société Annonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social 
le 19 décembre 1997, les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée "CRÉDITMOBILIER DE  
MONACO" en abrégé "CMM" réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, ont décidé, à I' unanimité, sous réserve 
des autorisations gouvernementales 

a) D' augmenter le capital social s' élévant actuellement 
à DIX MILLIONS DE FRANCS, divisé en DIX MILLE 
ACTIONS d'un nominal de MILLE FRANCS chacune, 
d'une somme de VINGT CINQ MILLIONS DE FRANCS, 
pour le porter à TRENTE CINQ MILLIONS DE FRANCS ; 

et de réaliser cette angmentation de capital : 

— d'une part en-préleVant sur le report à nouveau la 
somme de NEUF MILLIONS CENT SOIXANTE NEUF 
MILLE FRANCS et sur la réserve statutaire la somme 
de HUIT CENT TRENTE ET UN MILLE FRANCS don-
nant lieu à la création de DIX MILLE actions nouvelles 
distribuées gratuitement aux actionnaires actuels;  à rai-
son d'une action nouvelle pour une action ancienne ; 

— et d'autre part, grâce à un apport en numéraire coin-
plémentai re de QUINZE MILLIONS DE FRANCS effee-
tué par une Société actionnaire, donnant lieu à la création 
de QUINZE MILLE actions nouvelles entièrement attriL 
buées à cette dernière, les.autres actionnaires renonçant 
en sa faveur à leur droit préférentiel de souseriptiOn. 

b) De modifieren conséquence l'article 6 (capital social) 
des statuts. 

- Les résolutions priseS par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 19 décembre 1991, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le M n ist re 
d'Eutt de la Principauté de Ménado, en daté du 19 février 
1998, publié au "Journal de Monaco" feuille ne.  7.327 du 
vendredi 27 février 1998. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, sus-
analysée, du 19 décembre 1997 et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'auloriSation, précité du 19 février 
1998, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte en date du 30 avril 1998. 

IV. - Par acte'.dressé également, le 30 avril 1998, le 
Conseil (l'Administration a : 

-- Pris acte de la renonciation, à souscription en Mimé-
raire pour la deuxième partie de l'augmentation de capi-
tal (les actionnaires au profit d'une société actionnaire. 

— Déclaré : 

qu'en application des résolutions de l'assemblée géné-
rale extraordinaire, susvisée, du 19 décembre 1997, approu-
vées par Arrêté 'de S:E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 19 février 1998, dont. 
une ampliatiOn a été déposée, le même jour, au rang des 
minutes du notaire soussigné, il a été, 

* pour la première partie de l'augmentation de capi-
tal, incorporé au compte "capital .social" ; 

-- la somme de NEUF MILLIONS CENT SOIXANTE 
NEUF MILLE FRANCS, par prélèvement sur le report 
à nouveau ; 

— et la somme de HUIT CENT TRENTE ET UN 
MILLE FRANCS, par prélèvement sur la réserve statu-
taire, 

résultant d'une attestation délivrée par M. Roland 
MELAN et M. Main REBUFFEL, Commissaires aux 
comptes de la société, annexée audit acte de déclaration. 

-Décidé en conséquence, là création de DIX MILLE 
actionS'nbtivelleS de MILLEFRÀNCS èhiic,ithé dè valeur 
nominales, numérotées de 16,001 à 20.000 ; .1eSdites 
actions étant attribuées gratuitement' aux actionnaires 
actuels, à raison d'une actiôii nouvelle pour une action 
ancienne. 

* pour la deuxième partie de l'augmentation de 
capital 

que les QUINZE MILLE actions nouvelles de MILLE 
FRANCS chacune de valeur nominale émises en numé 
raire, numérotées de 20,001 à 35.000; ont été entièrement . 
souscrites par une personne morale,. 'actionnaire ; • 

et qu'il a été versé, en . espèces, par la société sous-
criptrice, sonne égale, .au montant des actions par elles 
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souscrites, soit, au total une somme de QUINZE MIL-
LIONS DE FRANCS, 

résultant de l'état annexé audit acte de déclaration de 
souscri pilon. 

-- Décidé qu'il sera procédé soit à l'impression maté-
rielle des actions nouvelles pour en permettre l'attribu-
tion aux actionnaires dans les délais légaux, soit à l'éta-
blissement des certificats nominatifs d'acticnis intitulés 
au nom des propriétaires. 

Décidé que les actions nouvellement créées seront 
soumises à tunes les obligations résultant des. statuts de 
la société à l'instar des actions anciennes et qu'elles auront 
jouissance à compter du i janvier 1998. 

V. - Par délibération prise,- le 30 avril 1998, les action-
naires de la société, réunis en assemblée générale extra-
ordinaire ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil (l'Administration pardevant Mc REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de TRENTE CINQ 
MILLIONS DE FRANCS et à la souscription et la libé-
ration des VINGT-CINQ MILLE actions nouvelles, de 
MILLE FRANCS chacune, de valeur nominale, 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DIX MILLIONS DE FRANCS à celle de 
TRENTE CINQ MILLIONS DE FRANCS se trouve défi-
nitivement réalisée. 

Le capi tal se trouvant ainsi porté à la somme de TRENTE 
CINQ MILLIONS- DE FRANCS, il y à lieu de procéder 
à la modification de l'article 6 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à la Sbmine de TRENTE 
CINQ MILLIONS DE FRANCS, divisé en 35.000 zictions 
de MILLE FRANCS chacune de valent.  norniriale, numé- 

	

rotées de I à 35.000, toutes' de Même catégorie", 	• 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 30 avril 1998, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au.  rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(30 avril 19%). 

- Les expéditions de chacun des actes précités, du 
30 avril 1998, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 8 mai 1998. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

Signé : 	REY. 

FIN DE GÉRANCE 

Deuxième'liaeriiim 

La gérance libre consentie, par M"' Pierrette Hélène 
GANDOLFO, épouse BATTAGLIA, denieuraat -au Palais 
Princier de Monaco à M"' Paule BRUSCHINI, épouse 
MAULVAULT demeurant 17, rue Princesse Caroline à 
Monaco suivant acte reçu par M' Jean-CharleS REY, 
Notaire à Monaco, relativement à un fonds de commerce 
de cartes postales et objets souvenirs exploité 1, me Colonel 
Bellando de Castro à Monaco, connu sous nom de 
MONACO POTERIES, a pris fin le 30 octobre 1997 au 
terme du bail. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile dr la bailleresse 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 Mai 1998. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième insertion. 

Suivant acte sous seing priVé, la société anonyme 
'MONACO DANSE" ayant siège à Monaco, 6, hie des 
Roses, a cédé à la Société KAIMA ZAMA et Cie dOnt 
le siège est 1 Monaco, 13, boulevard Princesse Charlotte, 
le droit au bail des locaux sis à Monaco, 6, rue des Roses. 

. 	 . . 	, 
Oppositions, sql . y a' lieu, au siège du fonds dans les 

dix jours de la présenteinSertion. 

Monaeà, le 8 m'ai .1998.. 

CESSION PARTIEUE 
DE FONDS DE 'COMMERCE 

Première insertion 

Suivant acte sous seing prive (kt 24 avril 1(j98, enre-
gistré le 28 avril 1998, la S.C.S. GIUSEPPESCAVETTA 
ET CIE, ayant son siège social 	avenue des Papal Ms 
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à Monaco, a cédé, à effet du l" avril 1998, à la S.A.M. 
TOP NETT, ayant son siège social 5, rue Louis Notari à 
Monaco, la partie de son fonds de commerce de nettoyage, 
entretien etc ..., comprenant tous les contrats en cours et 
la clientèle y attachée. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi, au 
cabinet Jean BILLON, Conseil Juridique, 22, boulevard 
Princesse Charlotte à MOnaco, chez qui les partieS ont 
élu domicile à cette fin. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

La société sera gérée et administrée par M"' Nathalie 
DESAEDELEER, qui détient les pouvoirs pour faire tous 
actes de gestion courante dans l'intérêt de la .société. 

En cas de décès d'un associé, commandité ou com-
manditaire, la société n'est pas dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 6 mai 1998. 

Monaco, le 8 mai 1998. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. DESAEDELEER ET CIE" 

(Nom commercial "CALANDRES" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu sous seing privé en date du 27 février 
1998 : 

— M'"° Nathalie DESAEDELEER, née le 26 avril 1971 
à Bruxelles (Belgique), de nationalité belge, demeurant 
23, rue des Traquets - 1160 Auderghem (Belgique), 

associée commanditée, 

— et un associé commanditaire, 

ont constittié une Société en Commandite Simple ayant 
pour Objet : 

en Principauté' de Monaco et à l'étranger, pour son 
compte ou le compte de tiers, direCteMent ou en partici-
pation, la location de véhicules de prestige immatriculés 
en Principauté de Mônaco (dans la litttite'de quatorze au 
maximum), sans chauffeur uniquement. 

La raison sociale est "S.C.S. DESAEDELEER ET 
CIE". Le nom commercial est "CALANDRES". 

Le siège social est fixé à MonaCo, "Park Palace", 
6, impasse de la Fontaine. 

La durée de la société est de CINQUANTE (50) années, 
à compter du 24 avril 1998. 

Le capital ,social, fixé à la somme de CENT MILLE 
(100.000) francs, aété diVisé en CENT (100) parts sociales 
de MILLE (1.000) francs chacune, attribuéeS à concur-
rence de : 

— 48 parts, numérotées de 1 à 48, à Mn' Nathalie 
DESAEDELEER, . 

— 52 parts, numérotées de 49 à 100, à l'associé com-
manditaire. 

"SOLVDIFCAL" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.500.000,00 F 

Siège social : 1, avenue de Grande-Bretagne - Monaco 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 29 MAI 1998 A 10 HEURES 

MM. les actionnaires sont convoqués le 29 mai 1998, 
à 10 heures, au siège social de la Société Anonytne 
Monégasque "BANQUE PASCHE MONACO", 7, bou-
levard des Moulins à Monaco, en assemblée générale 
ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant : 

— Rapport de gestion du Conseil et rapport des 
Commissaires aux Comptes sur la marche de la société 
et sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1997. * 

— Rapport spécial des Cominissaires aux Comptes sur 
les conventions visées à l'article 23 de l'ordonnance sou-
veraine du 5 mars 1895. 

— Approbation desdits comptes et conventions : qui-
tus à donner aux Administrateurs. 

— Affectation du résultat. 



Le droit pour un- actionnaire de participer aux assem-
blées est subordonné, soit à l'inscription en compte de 
ses actions dans les livres de la société, huit jours au moins 
avant l'assemblée, soit à la présentation dans le même 
délai d'un certificat de l'intermédiaire habilité teneur de 
compte attestant de l'indisponibilité des actions jusqu'à 
la date de l'assemblée. 

Le Conseil d'Administration. 

CREDIT FONCIER DE MONACO 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de FRP 229.200.000 
Réserves : FRF 178.758.000 

Siège social : 11, boulevard Albert Pr - Monaco 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
AVIS DE CONVOCATION 

. Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire, le mardi 26 mai 1998 à l'issue de 
l'assemblée générale ordinaire, dans les salons de l'Hôtel 
Mirabeau, 1, avenue Princesse Grace de Monaco, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre dt:i jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration. 

— Modification des articles 25 et 34 des statuts. 

— Pouvoirs pour. formalités. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'actions. 

Le droit pour un actionnaire de participer aux assem-
blées est subordonné; soit à l'inscription en compte de 
ses actions dans leS livres Je la société, huit jours au moins 
avant l'assemblée, soit à la présentation dans le même 
délai d'un certificat de l'intermédiaire habilité teneur de 
compte attestant de l'indisponibilité des actions jusqu'à 
la date de l'assemblée; 

Le Conseil d'Administration. 
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— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

— Fixation des jetons de présence alloaés au Conseil 
d'Administration. 

— Pouvoirs pour effectuer les formalités. 

Le Conseil d'Administration, 

CREDIT FONCIER DE MONACO 

Société Anonyme MonégaSque 
au capital de FRF 229.200.000 
Réserves : FRF 178.758.000 

Siège social : Il, boulevard Albert ler - Monaco 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont-convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire, le mardi 26 mai 1998, à 10 heures, dans 
les salons del' Hôtel Mirabeau, 1, avenue Princesse Grace 
à Monaco, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-- 
vaut: 

— Rapport du Conseil d'Administration. 

— Bilan et Compte de Résultats arrêtés au 31 décembre 
1997. 

— Rapport. des Commissaires aux Comptes. 

— Affectation du solde bénéficiaire et fixation du divi-
dende. 

— Composition-  du Conseil d'Administration. 

OpérationS traitées par les Administrateurs avec la 
Société. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'actions. 
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BANQUE DU GOTHARD (MonaCo). 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 200,000.000 de francs 
Siège social : 15 bis/17, avenue d'OStende - Mcinaeo (Pté) 

BILAN AU 3I'DECEMBIZE 1997 

(en milliers de francs) 

ACTIF 1997 1996 
Caisse, Banques Centrales, C.C.Y. 	 5 169 7 127 
Créances sur les établissements de crédit 	 6 947 205 * 5 881 550 

-- A vue 	  395 729 174 746 
-- A terme 	  6 551 476 5 706 804 

Créances sur la clientèle 	  I 863 520 2 249 042 
Créances commerciales 	  4 792 794 
Autres concours à la clientèle 	  1 432 686 1 841 515 
Comptes ordinaires débiteurs 	  426 042 406 733 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	 92 556 348 415 
A:lions et autres titres à revenu variable 	  18 441 34 866 
Parts dans les entreprises liées 	  997 997 
Immobilisations incorporelles 	  2 345 1 368 
ImmobilisatiOns corporelles 	  1 921 2 064 
Antres actifs 	  25 831 22 150 
Comptes de régularisation 	  ,11 400 10 120 

Total de l'actif 	  8 969 385 8 557 699 

PASSIF 
Dettes envers les établissements de crédit 	 3 125 032 3 698 093 

-- A vue 	  42 182 764 883 
— A terme 	  3 082 850 2 933 210 

Comptes créditeurs de la clientèle 	  5 472 577 4 628 1. 52 
Compte d'épargne à régime spécial 	  2 631 572 

— A vue 	' : 4 › 	  2 631 572 
Autres dettes 	  5 469 946 4 627 580 

--A vue 	  645111 430 819 
— A terme 	 , 	  4 824 835 4 196 761 

Dettes représentées par un titre  	, 	 908 
Bons de Caisse 	  908 
Autres passifs 	 4 272 990 
Comptes de régularisation 	  14 464 6.864 
Provisions pour risques et charges 	  20 000 8 000 
Provisions réglementées 	  3 682 5 290 
Fonds pour risques bancaires généraux 	 2 000 2 000 
Dettes subordonnées 	  101 484 
Capital souscrit 	  200 000 200 000 
Réserves 	  - 	492 128 
Report à nouveau. 	  6 910 103 
Résultat de l'exercice 	  18 472 7 171 

Total du passif 	  8 969 385 8 557 699 
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HORS BILAN 1997 1996 
1 0  ENGAGEMENTS DONNES 	  706 439 408 261 
Engagements de financement 

Engagements en faveur de la clientèle 	  244 958 98 700 
Engagements de garantie 

Engagements d'ordre de la clientèle 	  459 081 238 276 
Engagements sur titres 

Autres engagements donnés 	 2 400 71 285 
20  ENGAGEMENTS REÇUS 	  817 419 723 264 
Engagements de garantie sur établissements de crédit 	  742 97 I 641 083 
Engagements sur titres 

Autres engagements reçus 	  74 448 82 181 

COMPTE DE RESULTAT 
.(en milliers de francs) 

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 
1997 1996 

Intérêts et produits assimilés 	  526 795 439 090 
— Sur opérations avec les établissements de crédit 	 374 770 294 683 
— Sur opérations avec la clientèle 	  135 385 110 948 
— Sur obligations et titres à revenu fixe 	  15 014 33 459 
— Autres intérêts et produits assimilés 	  1 626 

Intérêts et charges assimilés 	  — 476 855 — 401 965 
-- Sur opérations avec les établissements de crédit 	 — 229 893 — 194 114 
— Sur opérations avec la.clientèle 	  — 245 969 — 206 540 
— Sur obligations et titres à revenu fixe 	  — 621 — 1 311 
— Autres intérêts et produits assimilés 	  — 372 

Revenus des titres à revenu variable 	  378 43 
Commissions (produits) 	  99 616 53 932 
Commissionsfcharges) 	  — 20 638 — 9 992 
Gains sur opérations financières 	  37 385 33 485 

— Solde en bénéfice des opérations sur. titres de transaction 	 19 390 20544 
— Solde en bénéfice des opérations s'Alti-es placement 	 86 268 
— Solde en bénéfice des opérations de change 	  17 367 11 574 
— Solde en bénéfice dés opérations sur inst. financiers 	 542 1 099 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 
Autres produits d'exploitation 	  8 705 3 848 

— Autres produits d'exploitation bancaire 	  7 094 3 775 
— Autres produits d'exploitation non bancaire 	  1 611 73 

Charges générales d'exploitation . 	• — 135 737 — 95 965 
— Frais de personnel 	

	

y 		  - 100 498 • — 65 351 
-- Autres frais adMinistratifs 	  — 35 239 — 30 614 

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobiliSations — 2 139 — 852 
Autres charges d'exploitation 	.  -- 12 648 .— 11 548 

— Autres charges:d'exploitation bancaire 	  — 640 • — 490 
— Autres charges d'exploitation non bancaire 	  — 12 008 — 11 058 

Solde en perte des corrections de valeurs sur créances et du 1-1B 	 — 957 • — 799 
RESULTAT ORDINAIRE AVANT IMPOT 	  23 905 9 279 
Produits et charges exceptionnels 

— ProduitS excePtionnélS 	  253 254 
— Charges, exceptionnelles 	  — 1 507 	• .-- 31 

Résultat exceptionnel avant impôt 	  — 1 254 223 
Impôt sur les bénéfices - 	- — 4 179 — 2 331 

RESULTAT DE L'EXERCICE 	  18 472 7 171 

, 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Ponds Communs 
de Placement 

Dae 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

8 tuai 1998 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13 17.509,54 1,  
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Fpargne collective Crédit Lyonnais 21.918,06 F 
Azur Sécurité - Pari "C" 18.10.1988 Barclay% Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 37.866,26 F 
Azur Sécurité - Pari "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 35A77, 68 F 
Monaco valeur 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 1.952,02 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion S.N.C. 13arclays Bank PLC $ 14.491,75 
MC Court terme 14.03.1991 Sagefi Monaco. • Banque Monégasque de Gestion 8.773,19 1' 
Caixa Court tenue 20, 11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée . 	1,420,11 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 2.219,16 F 
Monactions 15.01.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 6.434,36 F 
CFM Court terme 1 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 13.704,44 F 
Paribas Monaco Oblifranc 0405.1993 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 2.204,73 F 
Paribas Court terme 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 5.368.707,16 F 
Monaco Plus Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 11.852,15 1' 
Monaco Expansion 31,0 1 . 1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 6.918.752 L 
Monaco ITL 30.09,1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 6.428.908 L. 
Monaco FRF 18.06.'996 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 23.206,43 F 
Japon Sécurité 3 02.06.1995 Epargne collective Crédit Lyonnais — 
Japon Sécurité 4 02.06: .995 Epargne collective Crédit Lyonnais 
Gothard Court Ternie 27.02. 996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.362,52 F 
Monaco Recherche 
sous l'égide (le la Fondation 

27.02.:996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 12.452,45 F 

Princesse Grace 
CFM Court Terme Lire 05.03.1996 B.P.G.M. C.F.M. ' 7.273.220 L 
13MM Oblitatia 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque nartin-Maurel, 5.479.534 1TL 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Marlin-Maurel. 10.358,04 F 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais — 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard GeStion Monaco Banque du Gothard. 

Princesse Grace 11 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 

Princesse Grace 111 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrénent 

Société 
de gestion 

. Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative • 
 

30 aVraill  1998 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.572.844,47. 1+ 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

, 	. 
Valeur liquidative 

ati 
5 mai 1998. 

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM 13.14.P. 17.924,85 F 
"Court Terme" 

111111101110•1•10, 	 

Le Gérant du Journal : Rainier IMPERTI 
455-AD 

IMPRIMERIE DE MONACO 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

